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Le  Dossier 2003 – 2004 des Etats-Unis d’Amérique

Appui aux Droits Humains et à la Démocratie

Appui aux Droits Humains et à la Démocratie : le Département d’Etat soumet au Congrès le Dossier 2003 – 2004 des Etats-Unis, conformément à la Section 665 du P.L. 107-228, la Loi ratifiée le 30 septembre 2002 sur l’Autorisation des Relations Etrangères pour l’Année Fiscale 2003 qui fait obligation au Département de présenter un rapport sur les actions entreprises par le Gouvernement américain pour encourager le respect des droits humains.

A la différence des Rapports sur les Pratiques des Droits Humains dans le Pays, couvrant 196 pays, émis chaque année par le Département d’Etat, le rapport intitulé « Appui aux Droits Humains et à la Démocratie : Le Dossier 2003 – 2004 des Etats-Unis » met en exergue les efforts déployés par les Etats-Unis pour la promotion des droits humains et de la démocratie dans les 101 pays et entités qui ont les dossiers les pires en matière de droits humains, en prenant soin d’y inclure les pays dans lesquels « les meurtres extrajudiciaires, la torture, et autres graves violations des droits humains » sont sujets de préoccupation.

HAITI

L’impasse politique et la violence découlant des élections controversées de 2000 ont continué à saper la démocratie et le respect des droits humains en Haïti en 2003. Le dossier du Gouvernement en matière de droits humains est resté mauvais, des officiels politiques et civils étant impliqués dans de graves abus. Des rapports crédibles font état de meurtres extrajudiciaires perpétrés par des membres de la Police Nationale d’Haïti (PNH). Des agents de police ont fait montre d’une brutalité excessive – et parfois létale – lors d’arrestations ou de contrôles de manifestations, et ont rarement été punis pour ces actes. Les attaques et menaces de membres d’Organisations Populaires et de supporters du parti Fanmi Lavalas du Président Aristide contre des journalistes et des dissidents politiques se sont multipliées. Les conditions d’emprisonnement ont continué à être mauvaises, et des prisonniers sont restés en détention au mépris d’ordres valides de levée d’écrou émis en leur faveur. L’impunité sur le plan juridique est resté un problème grave, et des agents de police et du pouvoir judiciaire ont souvent fait fi des dispositions légales, ou se sont abstenus rechercher et de poursuivre en justice des individus suspectés de violation. Les abus faits aux enfants, la violence et la discrimination sociale contre les femmes, sont restés des problèmes. La traite d’enfants et la mise en domesticité des enfants au niveau interne ont continué à constituer un problème. La corruption endémique, le pouvoir judiciaire en pleine détérioration, des conditions économiques et sociales qui empirent, ont exacerbé cette situation.

Dans ce contexte politique difficile, les efforts déployés en 2003 par les Etats-Unis tendaient à promouvoir le règne de la loi (y compris des étapes pour lutter contre l’impunité accordée aux personnes responsables de violations des droits humains), à favoriser un environnement dans lequel le citoyen haïtien connaît ses droits et devoirs démocratiques et les exerce, à renforcer la capacité locale de faire le monitoring des situations de droits humains, et à protéger les victimes et encourager l’action du Gouvernement en matière de lutte contre la traite d’enfants.

Pendant les deux premiers mois de 2004, la tension croissante entre les manifestants de l’opposition et les gangs pro-Aristide, parfois avec l’appui de la PNH, a entraîné de nombreuses morts. Le 31 janvier, le Président Jean-Bertrand Aristide a accepté le plan d’action antérieure de la CARICOM, prenant l’engagement que le Gouvernement adopterait plusieurs mesures nécessaires à la création d’un climat de sécurité pour les élections. Aristide n’a franchi aucune étape vers la mise en œuvre du plan d’action antérieure, en dépit des nombreuses assurances données de sa volonté de l’appliquer. Mieux encore, le Gouvernement d’Aristide a continué à excuser et parfois à participer aux violations des droits humains, y compris la suppression violente de dissidents légitimes et pacifiques. Début février, des rebelles armés opposés au Gouvernement ont monté un vaste mouvement insurrectionnel qui a finalement abouti à la démission d’Aristide et à son départ d’Haïti le 29 février 2004. Après ces événements, la stratégie des Etats-Unis pour les droits humains et la démocratie est venue en appui aux processus établis dans la Résolution 1529 du Conseil de Sécurité des Nations Unies (CSNU) et dans le plan d’action antérieure de la CARICOM.

Entre autres actions, la Résolution 1529 du CSNU autorise le déploiement immédiat d’une Force Intérimaire Multinationale (FIM) pour restaurer l’ordre en Haïti et faciliter l’apport de l’aide humanitaire, appuie l’établissement de conditions permettant aux Nations Unies, à l’Organisation des Etats Américains (OEA) et à d’autres organisations internationales d’aider le peuple haïtien, et ordonne une coordination avec la Mission Spéciale de l’OEA et le Conseiller Spécial de l’ONU en Haïti pour empêcher que la situation humanitaire ne se détériore davantage. La FIM compte actuellement environ 2,500 militaires, dont plus de la moitié appartient à l’armée américaine.

Dans un effort pour accélérer la mise en œuvre du plan d’action antérieure après le départ d’Aristide, les Etats-Unis ont formé un groupe inter-agences pour coordonner les efforts de réponse rapide visant le rétablissement de la démocratie, du règne de la loi et des droits humains en Haïti. Compte tenu de la situation politique et de sécurité sur le terrain, les efforts seront d’abord centrés sur la reconstruction du système de justice criminelle (y compris la police, les juges, le Ministère Public et les prisons), le désarmement de toutes les forces non gouvernementales, l’appui au Gouvernement intérimaire, la restauration des gouvernements locaux actuellement dissous, l’offre d’assistance technique et d’appui matériel pour l’établissement d’un Comité Electoral Central, l’appui aux organisations de droits humains, et l’appui aux efforts de réconciliation, de reconstruction et de réintégration sociale. Des projets additionnels pour le moyen terme couvriront une assistance pour l’observation des élections, le développement des partis politiques, la réforme législative et la décentralisation.

En 2003, des fonctionnaires de l’Ambassade ont fait la promotion du règne de la loi via de fréquentes réunions de haut niveau et des déclarations publiques mettant l’emphase sur l’importance de l’indépendance du pouvoir judiciaire et de l’application par la police des arrêts des tribunaux, de l’arrestation des criminels contre lesquels des mandats ont été lancés depuis longtemps, et de la libération des personnes encore en détention au mépris des ordres de levée d’écrou émis en leur faveur. Dans ses déclarations publiques, l’Ambassadeur Foley a, avec constance, condamné la violence motivée par la politique, souligné l’importance du respect général des droits humains de tous les haïtiens et pressé le Gouvernement de protéger les droits des citoyens de manifester pacifiquement. Au cours de l’année, les Etats-Unis ont également organisé, par l’intermédiaire de la Fondation Internationale pour les Systèmes Electoraux (International Foundation for Election  Systems – IFES), des séminaires et ateliers pour plus de 40 organisations de la société civile militant en faveur du règne de la loi et de l’indépendance du pouvoir judiciaire. Entre autres bénéfices, ce programme a permis de former une nouvelle fédération d’associations de barreaux. En partenariat avec l’IFES, l’Agence des Etats-Unis pour le Développement International (US Agency for International Development – USAID) a fourni un financement à une organisation locale de droits humains, le Comité des Avocats pour le Respect des Libertés Individuelles, pour la création d’un téléphone bleu pour la documentation de cas de violation des droits humains.

Dans le cadre du Programme « Visiteur International » (International Visitor – IV), l’Ambassade a envoyé aux Etats-Unis plus de 50 avocats, leaders de la société civile, journalistes, intellectuels, fonctionnaires du gouvernement et représentants d’organisations non gouvernementales (ONG) d’Haïti pour participer à des séminaires sur l’élaboration de politiques, les pratiques et la militance en faveur des droits humains, les droits des femmes et la résolution des conflits. Selon les estimations, 800 haïtiens ont bénéficié des programmes de suivi mis en œuvre par des participants au IV, comprenant une série de présentations faites pendant une semaine sur les droits humains et un forum de deux jours sur la résolution de conflits qui ont attiré des foules de représentants de la société civile d’un des bidonvilles les plus pauvres et les plus violents d’Haïti.

Les Etats-Unis n’ont pas cessé d’exprimer leur appui à la protection des libertés et des droits humains fondamentaux, y compris lors d’une conférence de presse de la mission, et de la présentation publique du Rapport du Département d’Etat sur les Pratiques des Droits Humains dans le Pays à des dirigeants d’importantes ONG oeuvrant dans le secteur des droits humains. Des fonctionnaires de l’Ambassade ont aussi visité des détenus étudiants et activistes des droits humains, pour faire pression en faveur de leur libération ; ils ont également visité chez eux des victimes de la violence afin d’entendre de leur propre bouche le récit des violations des droits humains subies.

Par le biais de l’International Republican Institute et du National Democratic Institute, les Etats-Unis ont également offert une formation à tout le spectre des partis politiques et aux ONG haïtiennes, pour renforcer le développement politique. Les Etats-Unis ont aussi financé une formation pour des groupes de la société civile, y compris des organisations estudiantines et des groupes de femmes. Les Etats-Unis ont financé un site Internet d’action civique, « Haiti – Get Involved » (Haïti – Impliquez-vous), une formation en sondage sur l’opinion politique, et la fondation d’un centre ressource pour documenter et disséminer les politiques contre la corruption et les meilleures pratiques de l’Etat et des entités privées.

Le travail des enfants en Haïti, particulièrement la traite des enfants en domesticité ou « rèstavèk » tant au niveau interne qu’externe, a continué à retenir l’attention des Etats-Unis en 2003. Des fonctionnaires de l’Ambassade ont travaillé avec le Gouvernement à la résolution de ce problème, aboutissant à la ratification de la législation nationale interdisant la traite d’enfants, et à l’introduction d’une loi interdisant la traite de toute personne quelle qu’elle soit. La collaboration de la mission avec le Gouvernement a également amené à la création d’une unité de police spécialisée, la Brigade pour la Protection des Mineurs. Cette brigade est responsable des investigations, des arrestations et de la poursuite en justice, dans les cas suspects de traite d’enfants. L’USAID a fourni plus de $700,000 pour financer la Fondation Panaméricaine de Développement en vue de la mise en œuvre du programme contre la traite visant à consolider les efforts du Gouvernement.

